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 n° 155 965 du 3 novembre 2015  

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la 

Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté, et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 septembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité 

congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de rejet d'une 

demande d'autorisation de séjour, et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 

1er août 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 144 463 du 29 avril 2015, ordonnant la suspension de l’exécution des actes 

attaqués. 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 

8 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MARCHAND, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 



  

 

 

CCE X- Page 2 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 11 août 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980), demande qui a été complétée, les 20 octobre 2011, 29 mars 2012, 

15 juin 2012 et 1er juillet 2014.  

 

Le 29 mai  2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et a pris un 

ordre de quitter le territoire à son égard. Ces décisions ont été annulées par le Conseil de 

céans, aux termes d’un arrêt n° 90 333, rendu le 25 octobre 2012. 

 

1.2. Le 1er août 2014, la partie défenderesse a rejeté la demande visée au point 1.1., et a 

pris un ordre de quitter le territoire à l’égard du requérant, décisions qui lui ont été 

notifiées, le 8 août 2014. Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois (ci-après : le premier acte attaqué) : 

 
« Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

L'intéressé serait arrivé en Belgique en date du 12.02.2011, mais il ne nous fournit aucune pièce à caractère 

officiel attestant ses dires alors qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation. Il n'a sciemment 

effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de séjour ; il s'est 

installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités 

compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter son pays 

d'origine, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations nécessaires à son séjour en 

Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et 

précaire et est restée délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il 

invoque (CE-Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, le requérant invoque l'instruction du 19/07/2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15/12/1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09/12/2009, 

n°198.769 & C.E., 05/10/2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application et le requérant ne peut donc s’en prévaloir. 

 

Quant au fait que l'intéressé n'aurait plus de famille en République Démocratique du Congo, qu'il se 

retrouverait seul vu la mort de ses deux parents (madame […] et monsieur […]). Il argue qu'il ne saurait 

générer ses propres revenus pour faire face au coût de la vie et ne pas tomber dans l'indignité. Or, notons 

que le requérant n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu'il 

serait dans l'impossibilité de se prendre en charge. En effet, il se contente de poser ces allégations, sans 

aucunement les appuyer par des éléments concluants. Rappelons qu'il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Concernant la mort de son père, monsieur […], 

relevons d'après les actes de naissances apporté[s] par le requérant à l'appuis de sa demande, que son 

père a comparu devant l'Officier de l'Etat-Civil de la commune de […] (Kinshasa) en date du 11.12. 2010 

pour une demande de l'acte de naissance de l'intéressé et ensuite le 15.07. 2011, un acte de décès [a] été 

rédigé pour un décédé survenu le 02/07/2008. Il subsiste donc une contradiction, en effet, on se demande 

comment son père qui serait décédé depuis le 02.07.2008, pourrait être encore en vie le 11.12.2010.  

La situation du requérant ne le dispense pas de l'obligation de se conformer à la législation belge en matière 

d'accès au territoire et séjour. Cet élément ne peut  constituer un motif suffisant pour justifier une 

régularisation. 
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L'intéress[é] affirme être membre de la famille d'un citoyen de l'Union européenne qui ne tombe pas sous le 

champ d'application du regroupement familial, mais dont le séjour doit être facilité en application [de] l'article 

3 point 2 de la Directive 2004/38 qui stipule « Sans préjudice d'un droit personnel à la libre circulation et au 

séjour de l'intéressé, l'Etat membre d'accueil favorise, conformément à sa législation nationale, l'entrée et le 

séjour des personnes suivantes : a) tout autre membre de la famille, quelle que soit sa nationalité, qui n'est 

pas couvert par la définition figurant à l'article 2. point 2 (...) ». Notons que l'existence de la Directive 

2004/38 ne peut être considérée, comme un élément empêchant le requérant à retourner dans son pays 

d'origine afin d'y introduire une demande d’autorisation de séjour conformément à l’article 9§2 de la loi du 15 

décembre 1980. De plus, il faut souligner que l’article 3 de la directive stipule que l'accès et le séjour doivent 

être facilités conformément au droit national. Dans l'hypothèse où l'intéressé pourrait bénéficier de 

l'application de l'article 3 de la Directive 2004/38 (quod non), la constatation de l'illégalité de son séjour reste 

déterminante : aucun droit ne peut découler de sa situation de séjour illégale. Par conséquent, il n'existe pas 

de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue une atteinte à la directive Européenne 

2004/38. 

 

Le requérant invoque le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu'édicté dans l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme en raison de la présence sur le territoire belge de sa tante, 

madame [X.X.] de nationalité belge qui a perçu pour le mois de mai 2014, 742,05 euros des allocations de 

chômage . Toutefois, notons que ces éléments ne sont pas de nature à justifier l'octroi d'un titre de séjour de 

plus de trois mois. En effet, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre 

adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. 

D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). Le Conseil rappelle également que la jurisprudence 

de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE - 

Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les états jouissent dès lors toujours d'une marge d'appréciation de l'équilibre 

qu'il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l'individu qui veut séjourner dans l'Etat et de la 

société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy - Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). L'article 8 

de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne peut constituer un motif suffisant pour justifier une 

régularisation. 

 

Aussi, concernant son intégration dans le Royaume. Il convient de souligner que cet élément ne justifie pas 

une régularisation ; en effet, ces attaches ont été tissé[e]s dans une situation irrégulière, de sorte que 

l'intéressé ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Le choix de l'intéressé de se maintenir sur le 

territoire en séjour illégal et le fait d'avoir noué des liens sociaux pendant son séjour ne peuvent dès lors 

fonder un droit à obtenir l'autorisation de séjourner en Belgique (C.C.E. arrêt 85.418 du 31.07.2012). Enfin, 

précisions également que le fait d'avoir noué des attaches durables est la situation normale de toute 

personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé. Rappelons que de telles attaches ne constituent 

nullement un motif suffisant pour justifier une régularisation sur place. 

 

Enfin, quant à sa scolarisation à l'Athénée Royal […], notons que le requérant étant majeu[r], l'obligation 

scolaire n'est plus d'application. De plus, aucun élément n'est versé au dossier, démontrant qu'une scolarité 

ne pourrait être poursuivie au pays d'origine, le requérant n'exposant pas que la scolarité nécessiterait un 

enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n'existeraient pas sur place. Enfin, rappelons 

la jurisprudence de Conseil d'Etat, qui énonce que « Le droit à l'éducation et à l'instruction n'implique pas 

automatiquement le droit de séjourner dans un autre état que le sien et ne dispense pas de se conformer 

aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l'on souhaite étudier (...) » (CE - Arrêt 

n°170.486 du 25/04/2007). Cet élément ne peut donc être retenu au bénéfice du requérant. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué): 

 
« […] En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressé n'est pas en possession d'un visa valable.» 

 

 

2. Question préalable. 
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2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du 

recours, en tant que dirigé contre le second acte attaqué, faisant valoir que « le recours 

est introduit à l’encontre de la décision de rejet 9 bis ainsi que d’un ordre de quitter le 

territoire, tous deux pris le 01.08.2014 et notifiés le 08.08.2014. Il est rappelé qu’un 

recours ne peut être formé à l’encontre de deux actes qu’à la condition de présenter un 

lien de connexité. […]. En l’espèce, le requérant ne démontre pas ce lien de connexité. En 

effet, la décision de rejet 9bis fait suite à la demande d’autorisation que le requérant a 

introduite le 05.09.2011. L’ordre de quitter le territoire fait suite au simple constat 

d’absence de possession d’un document requis par l’article 2 de la loi du 15 décembre 

1980. […] la décision de rejet est fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

tandis que l’ordre de quitter le territoire est fondé sur l’article 7, §1er, 1° de la loi du 15 

décembre 1980, en sorte que chacune de ces décisions repose sur une base légale 

distincte. L’annulation de la décision de rejet 9bis ne peut dès lors emporter l’annulation 

de l’ordre de quitter le territoire. […] ».  

 

2.2. Le Conseil rappelle que ni les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, parmi 

lesquelles spécialement l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, 3°, ni le Règlement fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, ne prévoient la possibilité 

qu’un recours puisse porter, devant le Conseil de céans, la contestation simultanée de 

plusieurs actes distincts. 

 

Le Conseil rappelle également qu’il est de jurisprudence administrative constante qu’une 

« requête unique qui tend à l’annulation de plusieurs actes n’est recevable que s’il existe 

entre eux un lien de connexité tel que, s’ils avaient fait l’objet de requêtes séparées, les 

requêtes auraient pu être jointes par le Conseil d’Etat. Il n’y a pas de connexité entre deux 

objets lorsque l’annulation de l’un resterait sans effet sur l’autre. S’il n’y a pas de 

connexité entre le premier acte attaqué et les autres objets de la requête, seul le premier 

objet du recours doit être examiné. En règle, le principe de l’interdiction d’introduire 

plusieurs actions par un seul recours ne souffre de dérogation que si les éléments 

essentiels de plusieurs actions s’imbriquent à ce point qu’il s’indique, pour la facilité de 

l’instruction, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour 

satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, 

d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision » (voir, notamment, C.E., 

arrêts n°44.578 du 18 octobre 1993, n°80.691 du 7 juin 1999, n°132.328 du 11 juin 2004, 

n°164.587 du 9 novembre 2006 et n°178.964 du 25 janvier 2008 ; CCE, arrêts n°15 804 

du 15 septembre 2008, n°21 524 du 16 janvier 2009 et n°24 055 du 27 février 2009). 

 

En l’occurrence, le Conseil constate qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que 

les deux actes attaqués ont tous deux été pris, le 1er août 2014, et notifiés au requérant, 

le 8 août 2014. En outre, il n’appert pas du dossier administratif que cet ordre de quitter le 

territoire aurait été pris au terme d’une procédure distincte de celle ayant mené à la prise 

de la décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour, introduite par le requérant. 

Dans cette perspective, il convient de considérer que ces actes sont liés de telle sorte que 

l’annulation de l’un aurait une incidence sur l’autre. 

 

Dès lors, l’exception soulevée par la partie défenderesse ne peut être retenue. 

 

 

 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 
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3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de 

l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant  (ci-après : la CIDE), de 

l’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et « des 

principes de bonne administration tels que celui de proportionnalité, de légitime confiance 

et de sécurité juridique », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.1. Dans une première branche, elle critique le premier paragraphe de la motivation du 

premier acte attaqué, faisant valoir que « Le fait que le requérant soit arrivé en Belgique, 

sans avoir préalablement introduit une demande d’autorisation de séjour auprès des 

autorités belges compétentes à l’étranger, n’empêche évidemment pas qu’il puisse se 

prévaloir de motifs justifiant une régularisation de son séjour en Belgique. Décider le 

contraire reviendrait à considérer que toute personne qui est entrée illégalement sur le 

territoire belge ne pourrait jamais demander à bénéficier de l’article 9bis de la loi sur les 

étrangers ! Par ailleurs, le requérant est arrivé en Belgique alors qu’il était encore mineur, 

totalement démuni face aux procédures de séjour et à leur mode d’introduction. La 

motivation de la décision attaquée n’est dès lors à cet égard ni pertinente ni adéquate ». 

 

3.2.2. Dans une deuxième branche, citant une jurisprudence du Conseil d’Etat et de la 

doctrine, la partie requérante fait valoir que « Le 19 juillet 2009, des critères permanents 

et temporaires de régularisation furent énoncés dans une instruction ministérielle. Même 

si l’instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, elle n’en constituait pas moins une ligne 

de conduite que l’administration devait suivre et que Monsieur le Secrétaire d’Etat s’était 

d’ailleurs engagé publiquement à appliquer dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire. 

La partie adverse s’est bornée à constater que l’instruction avait été annulée par le 

Conseil d’Etat et que dès lors « les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application». Or, en vertu du principe de bonne administration duquel découlent 

notamment les principes de légitime confiance et de sécurité juridique, la partie adverse 

devait néanmoins examiner les critères invoqués par le requérant à la lumière de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980. Décider le contraire reviendrait à autoriser l’arbitraire 

administratif. […] ». Elle soutient également que « L'application du principe de légitime 

confiance dépend encore de la question de savoir si le justiciable pouvait 

raisonnablement tirer une attente légitime du comportement de l'administration. C'est 

dans ce sens qu'il y a lieu de tenir compte notamment des éventuelles réserves qu'aurait 

fait l'administration en rapport avec les attentes qu'elle a créées. Dans le cas d'espèce, le 

gouvernement a émis pour seule réserve à la régularisation sur base des critères 

contenus dans l’instruction, la situation de l'étranger qui troublerait l'ordre public ou qui a 

commis une fraude. Même si la partie adverse ne peut se référer à l’instruction du 19 

juillet 2009 qui a disparu de l’ordonnancement juridique pour motiver une décision de 

refus à un demandeur qui ne remplirait pas les critères qui y étaient énoncés, la 

motivation de la décision attaquée doit permettre de comprendre les motifs pour lesquels 

le requérant n’entrait pas dans les critères de l’instruction précitée et pour lesquels il n’y 

avait pas lieu d’appliquer les lignes de conduite que l’administration s’était imposées. Or, 

cette motivation ne permet pas de comprendre pour quels motifs le séjour du requérant 

ne pouvait être régularisé. En se contentant de déclarer que les critères de l’instruction ne 

sont plus d’application sans permettre au requérant de comprendre pour quels motifs il 

n’a pu bénéficier de ces critères, la partie adverse n’a pas adéquatement motivé sa 

décision et a par ailleurs violé les principes de légitime confiance et de sécurité juridique 

qui découlent du principe de bonne administration. […] ». 
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3.2.3. Dans une troisième branche, la partie requérante critique le quatrième paragraphe 

de la motivation du premier acte attaqué, arguant que « La motivation ne peut pas être 

considérée comme suffisante et adéquate. D’une part, le requérant a avancé des 

arguments tendant à démontrer un lien de dépendance particulier avec sa tante, 

notamment en raison du décès de ses parents et de sa minorité au moment de son 

arrivée en Belgique. La partie adverse ne semble pas avoir pris ces éléments en 

considération au sein de la décision attaquée et à supposer qu’elle l’ait fait, il lui 

appartenait d’expliquer plus précisément les raisons de sa position, sous peine de ne pas 

permettre au requérant de comprendre celle-ci. D’autre part, la partie adverse confond les 

stades successifs de l’examen d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur base 

de l’article 9bis de la Loi du 15 décembre 1980 ». 

 

3.2.4. Dans une quatrième branche, la partie requérante soutient que « La décision 

rejetant la demande d’autorisation de séjour implique automatiquement une atteinte à la 

vie familiale que mène le requérant en Belgique. La décision attaquée ne démontre 

nullement qu’un examen rigoureux a été effectué et qu’une mise en balance entre les 

intérêts du requérant et ceux de l’Etat a été faite in concreto. […] », dans la mesure où 

« le requérant a invoqué la vie familiale qu’il mène en Belgique avec sa tante, ce que ne 

conteste pas la partie adverse. La relation entre un oncle ou une tante et son neveu et sa 

nièce entrent dans le concept de vie familiale. C’est dans ce sens que la Cour 

européenne des droits de l’homme, dans l’arrêt Boyle c/Royaume-Uni a considéré que les 

liens unissant un oncle à son neveu constituaient une vie familiale […] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. En l’espèce, sur le moyen unique, en ses quatre branches, réunies, le Conseil 

rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé 

d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer de quel manière les actes 

attaqués violeraient l’article 3 de la CIDE – qui au demeurant ne s’applique qu’aux enfants 

mineurs, quod non en l’espèce –, l’article 24.2 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, et le principe de proportionnalité. Le moyen est dès lors irrecevable 

en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de ce principe. 

 

4.2. Sur le reste du moyen, en sa première branche, le Conseil ne peut que constater que 

la partie requérante n’a aucun intérêt à l’argumentation développée, dès lors qu’en tout 

état de cause, une simple lecture de la motivation du premier acte attaqué, telle 

qu’intégralement reproduite au point 1.2., suffit pour se rendre compte que le premier 

paragraphe de celle-ci qui fait, certes, état de diverses considérations introductives peu 

pertinentes, consiste plus en un résumé du parcours administratif et factuel emprunté par 

le requérant qu’en un motif fondant ladite décision. Or, le Conseil rappelle avoir déjà jugé, 

à plusieurs reprises, alors qu’il était appelé à se prononcer sur un grief similaire à celui 

formulé dans le cas d’espèce à laquelle cette jurisprudence trouve, par conséquent, 

également à s’appliquer, que « […] la partie requérante n’a aucun intérêt à cette 

articulation du moyen, dès lors qu’elle entend contester un motif de la décision querellée 

qui n’en est pas un en tant que tel, la partie défenderesse ne faisant que reprendre 

sommairement dans un premier paragraphe les rétroactes de la procédure […] sans en 

tirer aucune conséquence […] » (dans le même sens, voir notamment : CCE, arrêts n°18 

060 du 30 octobre 2008, n°30 168 du 29 juillet 2009 et n°31 415 du 11 septembre 2009). 
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4.3. Sur les deuxième, troisième et quatrième branches du moyen, réunies, le Conseil 

rappelle que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil se 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier 

si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. 

dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient 

notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation 

des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

En l’occurrence, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie 

défenderesse a pris en considération les principaux éléments invoqués par le requérant, 

dans la demande d’autorisation de séjour introduite, et a considéré, dans l’exercice de 

son pouvoir d’appréciation, que ceux-ci ne peuvent suffire à justifier la « régularisation » 

de sa situation administrative.  

 

4.4. Sur le reste de la deuxième branche du moyen, quant à l’argumentation de la partie 

requérante selon laquelle « Même si l’instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, elle 

n’en constituait pas moins une ligne de conduite que l’administration devait suivre et que 

Monsieur le Secrétaire d’Etat s’était d’ailleurs engagé publiquement à appliquer dans le 

cadre de son pouvoir discrétionnaire », le Conseil rappelle que si, dans une instruction

d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes, cette instruction a 

toutefois été annulée par le Conseil d’Etat, le 9 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 

Cette instruction étant de ce fait censée n’avoir jamais existé, force est de constater que 

la partie requérante n’a aucun intérêt légitime à se prévaloir des conditions qui y étaient 

fixées, ni, partant, à reprocher à la partie défenderesse de ne pas en avoir fait application.  

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse d’avoir violé les principes de légitime 

confiance et de sécurité juridique, le Conseil rappelle que, dans un arrêt n° 99.052 du 24 

septembre 2001 à l’enseignement duquel il se rallie, le Conseil d’Etat a précisé « [...] que 

s’agissant d’un acte individuel, dans le cadre duquel l’administration dispose d’un pouvoir 

d’appréciation, la possibilité de réclamer la protection de la confiance légitime suppose 

une situation dans laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé des assurances 

précises susceptibles de faire naître dans son chef des espérances fondées […] », quod 

non en l’occurrence où l’on cherchera vainement dans la requête, ainsi, du reste, que 

dans le dossier administratif, le moindre élément qui puisse être considéré comme 

fondant de telles assurances dans le chef du requérant.  
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4.5. Sur le reste de la troisième branche du moyen, force est de constater que la partie 

requérante n’a pas intérêt à son argumentation, dès lors que l’article 3.2. de la directive 

2004/38/CE ne trouve à s’appliquer, comme tel, en matière de regroupement familial, qu’à 

l’égard d’un citoyen de l’Union « qui se rend ou séjourne dans un Etat membre autre que 

celui dont il a la nationalité », ce qui n’est pas le cas de la tante du requérant dont, d’une 

part, le droit de séjour en Belgique est un attribut naturel de sa nationalité belge et non le 

bénéfice d’une quelconque disposition de droit communautaire et qui n’a, d’autre part, 

jamais fait usage de son droit communautaire à la libre circulation (dans le même sens, 

RvS, arrêt n° 193.521 du 26 mai 2009. La circonstance que le requérant a invoqué ses 

« liens » avec sa tante, dans la demande d’autorisation de séjour introduite, est sans 

pertinence à cet égard. 

 

4.6.1. Sur le reste de la quatrième branche du moyen, s’agissant de la violation alléguée 

de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie 

privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, 

le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 

2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, et contrairement à ce que tente 

de faire accroire la partie requérante, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas d’ingérence et 

il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat 

est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie 

privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par 

une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des 

intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de 

la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Le Conseil rappelle qu’en matière d’immigration, la Cour européenne des droits de 

l’homme (ci-après : la Cour EDH) a indiqué, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire 

d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 
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Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43).  

 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

4.6.2. Il ressort également de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme que, si le lien familial entre conjoints ou partenaires ou entre parents et enfants 

mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre d’autres personnes. 

Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en 

considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme 

par exemple la cohabitation, la dépendance financière entre les personnes ou les liens 

réels entre celles-ci. 

 

4.6.3. En l’espèce, le Conseil observe qu’à supposer que le lien de dépendance entre le 

requérant et sa tante soit suffisamment démontré et que l’existence d’une vie familiale 

dans leur chef puisse donc être considérée comme établie, étant donné que les actes 

attaqués ne mettent pas fin à un séjour acquis mais interviennent dans le cadre d'une 

première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie 

familiale du requérant. Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive 

d’assurer le droit à la vie familiale de celui-ci. 

 

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, 

de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont 

invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale hors de son territoire ne peuvent 

être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de 

la CEDH. 
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En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale 

ailleurs que sur le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante. Partant, la 

violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

4.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4.8. Quant à l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard du requérant, qui apparaît 

clairement comme l’accessoire du premier acte attaqué et qui constitue le second acte 

attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne 

développe aucun moyen pertinent à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard du premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation du second 

acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif 

susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

La levée de la suspension de l’exécution des actes attaqués , ordonnée par l’arrêt n° 144 

463, rendu le 29 avril 2015, est constatée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois novembre deux mille quinze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 


